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Appel à contributions : Projet de  lignes  directrices sur la désinstitutionalisation, y compris dans les situations d’urgence.
II. le devoir de mettre fin à l’institutionnalisation :
Paragraphe  4 : il serait opportun d’atténuer l’affirmation que le placement en institution des personnes handicapées met leur vie en danger. Il ne faudrait pas généraliser à partir des quelques cas survenus et documentés. C’est une affirmation qui semble ne pas prendre en compte de nombreuses institutions de par le monde qui accordent aide et assistance aux personnes handicapées, dans le respect de leur dignité humaine, de leur liberté et de l’inviolabilité de leur personne, sans leur faire subir aucune forme de violence physique ou morale.
De même, il aurait fallu mettre aussi l’accent sur le déficit, voire l’inexistence du contrôle ou de l’inspection de ces institutions de placement par les services spécialisés gouvernementaux et même des organisations de la société civile.
Paragraphe 7 : Il serait utile d’expliciter encore dans ce paragraphe les concepts d’autonomie de vie et de l’inclusion dans la société des personnes handicapées tels qu’ils sont prévus par les dispositions de l’article 19 de la convention relative aux droits des personnes handicapées, bien que le  Comité des Nations Unies ait rédigé des directives spécifiques sur le contenu et l’application dudit article, qui sont contenues  dans l’observation  générale  portant le numéro  5. 
Paragraphe 9 et 12 : Il ne faudrait pas raisonner par la passion, au risque de tomber dans l’utopie. Il faudrait regarder la réalité en face et en tenir compte sans  l’occulter, de bonne foi,  même partiellement. De nombreux pays en développement et les pays les plus pauvres n’ont pour autre alternative que l’institutionnalisation pour venir en aide et porter assistance aux personnes handicapées. La société civile ne dispose pas de moyens ou si peu pour pouvoir assurer une véritable et efficace prise en charge des personnes handicapées. Il ne faudrait pas prendre comme modèle universel le monde occidental et raisonner, en conséquence, pour fixer et  imposer des  règles, des normes.
Heureusement que dans certains de ces pays en développement, la cohésion sociale et surtout la solidarité familiale vient suppléer cette situation dramatique et permettre, ainsi, aux membres de la famille, au sens large, de prendre en charge, au plan  affectif et matériel, la personne handicapée. De plus, dans ces pays, la solidarité agissante intergénérationnelle  est bien présente par une prise en charge et une assistance ciblée et effective vis-à-vis des personnes handicapées, enfants, femmes, hommes et personnes âgées. Les organisations de la société civile qui existent jouent un rôle appréciable et apprécié dans l’aide et l’assistance aux personnes handicapées.
Paragraphe  13 : Il appartient à la communauté internationale d’aider tant au plan des moyens financiers que matériels les Etats qui n’ont pas la capacité d’assurer une alternative à l’institutionnalisation, du fait du manque ou du déficit des ressources ou de la situation difficile qui prévaut due aux conflits armés, au changement climatique (sécheresse, famine,  déplacement massif de populations, pauvreté extrême) et aux affres du  terrorisme.
Il est loisible de rédiger que : « Les Etats parties devraient prendre des mesures immédiates en offrant aux individus la possibilité de quitter les institutions…), mais la réalité amère et brutale  est toute autre. Il faudrait cesser de raisonner en termes de « communauté internationale », en pensant et en prenant comme seul modèle, le monde occidental.
La désinstitutionalisation est la transition des services en institution vers des services de proximité, ce qui a pour corollaire de réformer les systèmes de soins par les Etats, encore faut-il que des Etats disposent d’un véritable système de soins, et aient la capacité humaine et matérielle de prise en charge et d’assistance des personnes handicapés.
La communauté internationale est diversifiée, il existe des Etats développés où on constate une certaine opulence, une richesse et  un développement socio-économique certain et des Etats où les citoyens n’arrivent même pas à se nourrir et ne  bénéficient pas  d’un système de santé, d’éducation, d’apprentissage et d’enseignement. De tels Etats font face à la malnutrition[footnoteRef:1], à la pollution du milieu, la mauvaise hygiène, l’insuffisance, voire l’inexistence de soins prénatals et postnatals, les maladies transmissibles par l’eau, les épidémies  et les aléas de la vie qui découlent d’une telle situation, aussi alarmante que révoltante, qui n’épargne nullement la vie des plus vulnérables, notamment les personnes handicapées. [1:  Selon l’UNICEF et à titre indicatif et non exhaustif, la Somalie compte 386 000 enfants qui ont besoin d’un traitement urgent pour une malnutrition potentiellement mortelle. Ces chiffres dépassent les 340 000 enfants qui avaient besoin d’un traitement au moment de la famine de 2011. « Le nombre d’enfants confrontés à cette forme de malnutrition la plus mortelle a augmenté de 15 % en l’espace de cinq mois »,  a déclaré Madame  Rania Dagash, directrice adjointe de l’UNICEF pour l’Afrique orientale et australe, in actualités ONU Info - aide humanitaire du  7 juin 2022.] 

On ne peut,  raisonnablement  et en toute équité, imposer les mêmes obligations à des Etats riches et d’autres pauvres, à moins d’aider  effectivement ces derniers tant sur le  plan humain  que matériel pour faire face d’une manière graduelle et efficiente auxdites obligations. Un soutien à ces pays s’impose. La solidarité internationale doit se mobiliser pour aider ces Etats à entamer et à concrétiser effectivement cette désinstitutionalisation, au seul profit des personnes handicapées.
Soutien communautaire :
Paragraphe  23 : Il est suggéré d’ajouter, in fine « par l’actualisation du système juridique et réglementaire et sa mise en conformité avec les préoccupations des personnes handicapées et les dispositions pertinentes de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées, notamment ses articles 5, 12, 14, 15, 16, 17, 19 et 25 ». Cette phrase explicite ce qui est attendu des Etats en matière de législation et de réglementation, en précisant l’action de légiférer et de réglementer dans le cadre des dispositions pertinentes des articles 5,12,14,15, 16, 17, 19 et 25 de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées.
Enfants handicapés :
Paragraphe 42 : La définition de la famille, dans certaines régions du monde et par conviction religieuse ou le respect des us et  coutumes ne couvre pas la définition du monde occidental qui inclut : « des parents non mariés, des parents célibataires, des parents du même sexe ». Il serait opportun de ne pas heurter d’une façon aussi directe et frontale la sensibilité et la foi de l’ensemble du monde musulman et d’autres régions du monde  et de faire référence uniquement à la « cellule familiale ».
Paragraphe 43 : la phrase suivante : « Le financement international ne devrait pas soutenir les orphelinats, les soins résidentiels, les foyers de groupe ou les villages d’enfants ». Cette phrase est une sentence de mort pour les personnes handicapées, notamment les enfants handicapés des pays en développement et des pays les plus pauvres.  Mette fin au  financement international revient à fermer de telles structures sociales et à mettre à la rue ces enfants handicapés, qui n’ont pour la majorité d’entre eux aucune autre alternative. 0ù est la défense de l’intérêt supérieur de l’enfant. L’intérêt de l’enfant doit toujours avoir une considération primordiale, comme le prévoit les dispositions de l’article 3 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.
Rédiger une belle  phrase, c’est simple, mais son coté pratique et la mise en exécution de son contenu est tout autre, il y va de la vie, de la dignité et de l’intégrité physique et morale des personnes concernées, en l’occurrence les enfants handicapés.
Cette phrase est attentatoire à la dignité humaine et à  l’intérêt supérieur  des enfants handicapés pris en charge dans des structures institutionnelles ou non institutionnelles dans les pays du sud. Priver lesdites structures du financement international revient à mettre à la rue les enfants handicapés concernés et à les  stigmatiser et victimiser, encore plus.
Paragraphe 49 : il serait judicieux d’ajouter une phrase audit paragraphe, in fine, rédigée ainsi qu’il suit : « Les Etats parties devraient assurer l’éducation et l’enseignement spécialisés en faveur des enfants handicapés et encourager leur intégration dans le milieu scolaire ordinaire, par l’ouverture de classes spéciales et la formation de formateurs ». Ce serait là, une étape graduelle visant à atteindre l’inclusion des enfants handicapés dans les écoles ordinaires. Step by step. Les moyens, notamment humains et matériels, ne sont pas disponibles d’une manière uniforme entre les Etats.
En effet, l’éducation des enfants handicapées au sein du milieu scolaire ordinaire nécessite l’existence de services d’appui spécifiques, en fonction des différentes  incapacités  des enfants handicapés.
Dans le cas où le milieu scolaire ordinaire ne peut pas assurer la prise en charge de l’ensemble des incapacités des enfants handicapés, il y a lieu de prévoir un système éducatif spécifique qui puisse répondre aux besoins et aux attentes des enfants handicapés concernés.
Paragraphe 54 : il est suggéré de prévoir le bénéfice plein droit de l’assistance judicaire, sur demande  des personnes handicapées, en particulier pour les femmes et les filles. Dans la majorité des cas, les personnes handicapées sont sans ressources ou disposent de ressources insuffisantes qui ne leur permettent pas de prendre un conseil pour défendre leurs droits devant les juridictions. Leur garantir le bénéfice, sur demande,  de l’assistance judicaire revient à leur permettre effectivement l’accès à la justice pour faire valoir leurs droits.
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